Débat d'Orientation Budgétaire
DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS MIDI-QUERCY
I- Contexte Général


Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy a été créé en janvier 2003 pour coordonner et gérer des politiques territoriales contribuant au développement durable du territoire. Ainsi, il assure prioritairement le pilotage et la gestion du Contrat de Pays et du programme européen Leader+.


Les politiques territoriales connaissent actuellement un contexte évolutif et de transition.


Les fonds structurels européens (FEDER) arrivent à échéance (2000-2006) et seront reconduits en 2007-2013 sous une autre forme, pour notamment intégrer les dix nouveaux entrants dans l'Union Européenne.


De même, les Contrats de Plan alignés sur le rythme des fonds européens (2000-2006) devraient connaître des évolutions dans le futur, certainement liées aux fonds européens.


De plus, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, accentue le processus de décentralisation auprès des collectivités territoriales qui ont des répercussions sur les partenariats institutionnels à mettre en place dans nos plans d'actions territoriaux.


L'ensemble de ces évolutions conduit l'Etat et le Conseil Régional, principaux initiateurs des politiques d'aménagement du territoire, à procéder à des appels à projets territoriaux, pour lesquels les structures gestionnaires des Pays sont souvent visées et doivent donc faire preuve d'une grande réactivité (pôle d'excellence rurale, grand projet de Pays, …).
II- Situation financière du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy

a- Evolution des dépenses et des recettes de fonctionnement depuis 2003

Les tableaux ci-dessous retracent les masses budgétaires les plus significatives de l'évolution budgétaire du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy depuis sa création (les dépenses d'investissement, marginales de par les compétences du Syndicat Mixte, ne faisant pas l'objet de subventions d'investissement spécifiques).
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	2003
	2004
	2005

	Charges à caractère général
	177 682.75 € 
	209 783.61 € 
	252 737.47 € 

	Charges de personnel et frais assimilés
	78 401.33 € 
	116 164.68 € 
	156 105.35 € 

	Charges exceptionnelles (Leader+)
	0.00 € 
	113 752.00 € 
	299 058.20 € 

	Total
	256 084.08 € 
	439 700.29 € 
	707 901.02 € 


-------------------------------------------------------------------
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	2003
	2004
	2005

	Autres Subventions
	155 010.56 € 
	224 439.17 € 
	318 994.18 € 

	Participation EPCI
	125 561.00 € 
	125 571.00 € 
	137 344.00 € 

	Dotation Leader+
	0.00 €
	112 098.21 € 
	320 466.10 € 


	TOTAL
	280 571.56 € 
	462 108.38 € 
	776 804.28 € 


b- Analyse comparée


L’augmentation des dépenses de fonctionnement (hors dotation Leader+) entre 2003 et 2005 est de 60 % essentiellement imputable aux charges de personnel et à caractère général. Ces dernières sont liées au renforcement progressif de l’équipe technique du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy répondant à l’accroissement des missions de coordinations thématiques et d’appui technique aux politiques territoriales (recrutement en 2004 d’une chargée de mission Charte Paysagère – Leader+ et d’une gestionnaire LEADER+, et en 2005 d’un chargé de mission Habitat).


L’augmentation des recettes de fonctionnement (hors reversement Leader+) est heureusement proportionnelle à celle des dépenses (+ 62 %). Au sein des recettes, nous distinguons les participations des EPCI (+ 9,6 % en 3 ans) et « autres subventions » (+ 105 %) obtenus auprès du Conseil Général, Conseil Régional, Etat et Europe pour l’assistance technique du Contrat de Pays et du Programme Leader+ ainsi que pour les actions thématiques conduites par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy (diagnostic énergie, élaboration charte paysagère,…).


Globalement, on constate que l’augmentation des contributions des EPCI a été très inférieure à l’augmentation des dépenses du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy, qui a du donc fortement augmenter le volume des subventions extérieures pour équilibrer son budget. D’où l’importance, pour le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy d’être en capacité de suivre l’évolution  pour l’avenir des pratiques et modalités d’obtention de subventions, notamment des fonds européens qui rentrent dans une nouvelle génération 2007-2013. Toutefois, la part d’autofinancement globale du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy (la participation des EPCI) ne doit pas trop baisser, au risque de ne plus pouvoir boucler les budgets futurs.


Part des contributions des EPCI sur les dépenses totales du SM PMQ :

	Année
	2003
	2004
	2005

	Part EPCI
	49 %
	38,40 %
	33 %


Remarques :
Concernant la gestion de la dotation Leader+,le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy joue le rôle d’intermédiaire des fonds européens pour le bénéficiaire final. De fait, depuis 2004 et jusqu’en 2008 (fin du programme) les recettes et dépenses de cette dotation Leader+ doivent s’équilibrer et donc ne pas avoir d’impact sur la situation financière du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy.
III- Bilan et perspectives pour 2006


L'année 2005 a permis de poursuivre la mise en œuvre des deux procédures territoriales gérées par le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy : le Contrat de Pays et le programme Leader+.


Ainsi des thématiques ont été plus particulièrement animées ou font l'objet d'études-actions.

A- Les thématiques déjà en cours
· Mise en œuvre d'une Charte Paysagère de Pays Midi-Quercy qui définit un cahier de recommandations et des plans paysages pour l'ensemble du territoire : volet paysager des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), intégration paysagère de bâtiments agricoles, aménagements concertés des cœur de village…) : un chargé de mission est en poste depuis juin 2004 pour coordonner la mise en œuvre de la charte.

· Elaboration d’une politique « Habitat-cadre de vie-foncier » dans le cadre d’une formation-accompagnement d’un groupe mixte (élus, conseil de développement, techniciens) : reconquête des centres de bourg anciens, une politique foncière globale au service de la production de lotissement d’intérêt général, action globale pour favoriser l’habitat des jeunes (16-30 ans). Recrutement d'une chargée de mission depuis décembre 2005 pour mettre en œuvre le programme défini durant un an afin de le tester.

· Définition d’un schéma d'organisation de l'économie touristique associant les OT-SI, les partenaires départementaux et régionaux (CDT; CRT…) et les prestataires : édition d’un guide pratique annuel touristique, mise en réseau des 10 OT-SI du Pays MQ, développement de la filière « activités de pleine nature », réseau de bistrots de Pays MQ. Une chargée de mission "Tourisme-Culture" coordonne la mise en œuvre des actions et le partenariat institutionnel.

· Elaboration d’un Plan Energies pour le Pays Midi-Quercy qui permettra d'analyser les pratiques énergétiques des collectivités afin de maîtriser la consommation et développer les potentiels de production d’énergies renouvelables. (filière bois-énergie, solaire, efficacité énergétique, …).

· Elaboration d'un diagnostic culturel de territoire pour définir une politique culturelle pour le Pays Midi-Quercy, équitable et de qualité : développer l’accessibilité à la pratique individuelle d’activités culturelles sur l’ensemble du Pays MQ (arts plastiques, musiques..), favoriser le regroupement des acteurs culturels et proposer des spectacles culturels de qualité en MQ…
· Faisabilité d’un PLIE (Plan local pour l’emploi et l’insertion) et d’une MCEF (Maison Commune Emploi Formation) afin de prendre en compte la dimension sociale du développement durable du PMQ
· Réalisation d'un inventaire numérisé du patrimoine bâti du Pays Midi-Quercy par la Maison du Patrimoine du Pays Midi-Quercy, pour le compte du Syndicat Mixte. Le Syndicat Mixte participe au plan de financement de cette action d'intérêt général.
B- Les thématiques en projet pour 2006 : "L'économie au cœur du projet de Pays"
· Développement économique durable :

· schéma d'infrastructure économique réalisé avec l'ADE 82

· accueil-transmission-reprise d’activités (agricoles, artisanales, commerces : coordination avec les chambres consulaires sur le PMQ)

· Mise en place d’un plan local insertion-emploi axé sur des actions de développement local (chantier d'insertion, patrimoine, …) validé en comité syndical de novembre 2005Faisabilité d’une MCEF/ME (Maison Commune Emploi Formation/Maison de l’Emploi) du PMQ à Caussade  avec deux points d’appui aux EREF (Nègrepelisse et St-Antonin NV)

· Définition et mise en place d'une charte locale de l'eau pour le Pays Midi-Quercy et la mise en œuvre d’un Plan Energies territorial.

Les perspectives pour 2006 s'inscrivent dans la continuité des actions thématiques coordonnées en 2005 ( qui sont également poursuivies), qui grâce à la dotation complémentaire obtenue pour notre programme Leader+ (300 000 € à consommer avant fin 2008) axé sur la valorisation des ressources naturelles et culturelles, pourront être particulièrement soutenues pour les actions dites immatérielles (fonctionnement, animation, étude, …). Le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy dispose ainsi de moyens conséquents en 2006-2008 pour accompagner de façon professionnelle et globale les trois thématiques fortes inscrites dans notre programme Leader+, étant :
· la politique culturelle de territoire à concrétiser par une convention avec le Conseil Régional et la DRAC pour sa mise en œuvre 
· un plan énergies avec notamment un programme Aténée en projet (ADEME)
· une charte locale de l'eau en partenariat avec l’Agence de l’eau
· Dans un autre domaine, le social, qui constitue un des trois piliers du développement durable, le Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy vient d'obtenir un financement potentiel de 500 000 € en 2006 de fonds social européen pour mettre en place un Plan Local Insertion pour l'Emploi en Pays Midi-Quercy. La mise en œuvre du PLIE par le Syndicat Mixte nécessitera la création d'une structure légère (1 à 2 temps plein) de gestion et d'animation notamment pour être en conformité avec la réglementation des fonds européens FSE. Le PLIE, permettra à terme d'accompagner 220 bénéficiaires dans leur parcours d'insertion professionnelle.
· Le développement économique sera également appréhendé par le rendu du schéma territorial d'infrastructures (STIE) et les actions sur la transmission-reprise d'activités réalisées par le concours des trois chambres consulaires.

De nouveaux champs de réflexion devraient être également engagés :

· une mise à plat des politiques enfance-jeunesse en Midi-Quercy pour envisager des actions communes ou des synergies

· l'élaboration d'une charte de dialogue avec la Poste de Tarn et Garone pour maintenir et diversifier les services offerts en Midi-Quercy

qui permettront de décliner des schémas d’interventions cohérents avec les objectifs de la charte de développement durable du PMQ.

CONCLUSION


Le contexte global des politiques territoriales et plus généralement de l'évolution de nos territoires ruraux face aux attentes de l'homme dans une société mondialisée et banalisée conduit les structures de gestion des Pays à s'organiser et à acquérir des compétences pluridisciplinaires.

Sur un plan financier cela nécessite d'accompagner cette acquisition de compétences techniques et stratégiques par une légère hausse de la participation des EPCI estimée entre 0,5 € et 1€ par habitant pour 2006 (pour mémoire la participation est de 3,5 € par habitant en 2005).
Ceci pour pouvoir engager les différentes actions votées en comité syndical (PLIE, Eau, poursuite des thématiques engagées…) évoquées précédemment et également compenser une baisse progressive des financements de l'assistance technique Pays portée par le Syndicat Mixte (60% d'aides en 2006 contre 70% en 2005).

Cette orientation sera approfondie par la commission finances du SM PMQ en vu du vote du BP à la mi- mars 2006.
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